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  Pourquoi  cett e brochure ?

Chaque  ann � e, l' �t at fr an� ais d� pense plus ieurs milli ards  d©euros au  titr e 
de l' aide p ubliq ue au d� veloppeme nt (APD). 

Offi ciell ement, l e d� veloppement d� sign e la volont �  des pays in dus tri ali s� s d©aider 
les  pays  dit s  « sous -d� velopp � s »,  d©ancienn es  coloni es  g� n� ralement.  Depu is 
cin qua nt e ans, de nom breuses  in stit u tion s ont � t �  cr�� es en ce sens : mini st� res 
sp� ciali s� s,  Progr amm e  des  Nation s  Uni es  pour  l e  D� veloppement,  Banque  
Mondiale,  Fon ds  Europ� en  de  D� veloppement,  etc.  Ces  derni � res  ann � es, 
l'ensemble des pays de l'OCDE* a consacr�  entr e 50  et 80  milli ards  de doll ars par 
an pour l'aide pub liq ue au  d� veloppement.

Cependant, cett e version offi ciell e est tr � s contro vers� e. L©aide  au  d� veloppement 
est not amm ent accus � e d©� tr e un in str ument de politiq ue  � tr ang� re perm ett ant de 
conser ver une infl uence sur l es ancienn es coloni es.**

L©aide pub liq ue  au  d� veloppement : o u til de soli darit �  int ern ation ale ? M� cani sme 
de domin ation du  Nord su r l e Sud ***  ? J ugeons l' arbre �  ses fr u it s en examin ant ce 
que  no us  savons de la  r � partition et  du  devenir de  l©aide  pub liq ue  fr an� aise au  
d� veloppement.

PLAN

I Les chiffres de l©aide au d� veloppement page 3

II Qui b� n� ficie de l©aide ? page 6

III L©aide est-elle d� tourn� e ? page 18

* L©Organisation de Coop� ration et de D� veloppement Economique rassemble 29 pays parmi les plus industrialis� s de la 
plan� te, tous attach� s « �  la d� mocratie et l'� conomie de march�  » (voir site www.oecd.org).

** Nous avons consacr�  une brochure sur  l©origine et  les effets du concept  de d� veloppement  :  L©id� ologie du 
d� veloppement (Les renseignements g� n� reux).

*** L©expression Pays du Sud est  une mani� re de rassembler  les expressions  pays en d� veloppement, pays sous-
d� velopp� s ou encore pays du Tiers-Monde, en se r� f� rant au sch� ma selon lequel les pays riches sont au Nord de la 
plan� te, les pays pauvres au Sud. Vision � videmment simpliste, que nous utiliserons toutefois par souci de commodit� .

2



 I  Les c h i ff res de l ©ai de a u d� vel oppeme nt

En 2005 , l' �t at fr an� ais a consacr�  environ 8 milli ards  d'euros pour l'Aide 
Pub liq ue au  D� veloppement. Cela repr� sent e environ 2,5% de son bud get ann uel et 
0,47% de son Produ it Int � ri eur Brut. * La Fr ance est l©un des  pays qu i a le plus  
r� du it son APD depu is une dizain e d©ann � es. Entr e 1994  et 2000 , cett e somm e a 
dimin u�  de 30% environ. N� anmoin s, depu is 2002 , ell e est en l � g� re h ausse .**

Compar�  �  d©au tr es in dicateurs � conomiq ues  tels que  la dett e des pays du  Sud , l e 
poids  de l©aide pub liq ue au  d� veloppement dans les fl ux fin anciers int ern ation aux 
est f aible.

Transfert s fin anciers
pour l©ensemble des pays dit s en d� veloppement ( PED), en 2002  

N.B : Le service de la dette repr� sente le remboursement annu el de la dette et des int� r� ts.
Source : Banqu e Mondi ale, OCDE

* Le PIB de la France atteignait pr� s de 1 500 milliards d'euros en 2002. En 1970, la Conf� rence des Nations Unies pour le 
Commerce et le D� veloppement avait fix�  comme objectif aux pays de l©OCDE une APD au moins � gale �  0,7% de leur 
PIB. Les autres pays industrialis� s sont � galement en dessous du seuil de 0,7%, �  quelques exceptions pr� s (Danemark, 
Norv� ge, Pays-Bas, Luxembourg, Su� de).

** Cette hausse est toute relative. Elle est essentiellement due �  l©augmentation des annulations ou r� ductions de dette 
comptabilis� es dans le budget de l©APD (voir chapitre II). Comme nous le verrons pas la suite, les principales activit� s 
financ� es sont tr� s � loign� es des besoins prioritaires des populations.
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Contr air ement �  l©id� e re� ue selon l aque ll e la Fr ance donn e plus  d'argent aux pays 
en d� veloppement qu 'ell e n©en r e� oit,  une analyse des  fl ux � conomi ques  met en 
� vidence une tendance globalement b� n� ficiair e pour l a Fr ance dans ses � changes 
avec les pays du  Sud . Ain si,  selon l e  Centre Fran � ais d u  Commerce Ext� rieur, la 
France a  d� gag�  29  milli ards  d'euros  de  b� n� fices  comm erciaux  avec  l'Afriq ue 
(prin cipale destin ation de l©APD) entr e 1989  et 1998 , t andis qu 'ell e lu i a vers�  su r l a 
m� me p� rio de 21  milli ards d'euros d'aides.

Solde comme rcial de l a France par zone g� ographique 

(en milli ards d©euros, hors mat� riel milit aire)    Source : Douan es fran � aises

De mani � re g� n� rale,  l©� tude  du  fon ctionn ement de  l©� conomi e mon diale met  en 
� vidence  combien  l es  pays  in dus tri ali s� s  fon ctionn ent  davant age  comm e  des 
pompes �  capi taux que comm e des g� n� reux dona teurs.* 

L©aide des migrants plus forte que l©aide officielle

On consid� re que les migrants envoient de 10 �  20% de leurs revenus �  leur famille rest� e 
dans leur pays d©origine. Ces montants ont consid� rablement augment�  ces derni� res ann� es 
et  d� passent  les 80  milliards de dollars annuels. L©aggravation  de  la  crise � conomique 
internationale et la d� t� rioration des conditions de vie des populations des PED semblent 
avoir provoqu�  un renforcement de la solidarit�  de la part des migrants � tablis dans les pays 
©©riches©©,  bien  qu©eux-m� mes soient  touch� s par  la  r� cession.  Notons que  ces envois, 
g� n� ralement effectu� s sous forme de virement bancaire, constituent une manne lucrative 
pour les banques occidentales : elles gardent entre 7 et 18% du montant envoy�  (soit plus de 
10 milliards de dollars par an).

* Ces m� canismes de ©©guerre � conomique©© sont d� crits dans les brochures A qui profite la dette ? et  L©id� ologie du 
d� veloppement (Les renseignements g� n� reux).
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Comparons quelques chiffres

milliards � ann� e source
Aide Publique au D� veloppement France 5,9 /an 2003 OPCF
Budget France 266 /an 2002 MINEFI
Budget � ducation nationale 61 /an 2002 MINEFI
Budget de la d� fense 38 /an 2002 MINEFI
Budget Justice 5 /an 2002 MINEFI

APD des � tats-Unis 11 /an 2001 OCDE
APD du Japon 10 /an 2001 OCDE
APD des pays de l'OCDE 57/an 2002 OCDE

Dette ext� rieure des pays du Sud 2 400 2002 BM
Service de la dette ext� rieure des pays du Sud* 343 /an 2002 BM

Montant quotidien des transactions financi� res 1 250 /jr 2002 BRI
Capitaux des fonds de pension 4 570 1996 PNUD
Patrimoine des 487 milliardaires de la plan� te 1 900 2003 Les � chos
D� penses publicitaires mondiales 1 000 /an 1996 PNUD
D� penses militaires mondiales 900 /an 2001 PNUD
Consommation de stup� fiants dans le monde 400 /an 1996 PNUD
D� penses m� nages europ� ens en alcools forts 100 /an 1996 PNUD
Profits rapatri� s du Sud par les multinationales 66 /an 2002 BM
D� penses m� nages europ� ens en cigarettes 50 /an 1996 PNUD
D� penses m� nages europ� ens et am� ricains pour 
l'alimentation des animaux domestiques.

17 /an 1996 PNUD

Fonds n� cessaires pour la lutte contre le sida 10 /an** 2002 PNUD
Fonds n� cessaires pour un acc� s �  tous �  l'eau, 
l'� ducation, les soins de base

80 /an** 2000 PNUD, 
UNICEF

Glossaire : OPCF = Observatoire Permanent de la Coop� ration Fran� aise, MINEFI = Minist� re de l©Economie et des 
Finances,  OCDE = Organisation de Coop� ration et  de D� veloppement  Economique,  BM = Banque Mondiale, 
BRI = Banque des R� glements Internationaux,  PNUD = Programme des Nations Unies pour le D� veloppement, 
UNICEF = Fonds des Nations Unies pour l©Enfance. 

Attention, il s©agit de chiffres officiels approximatifs et difficilement v� rifiables. De plus, ces indicateurs ont 
� t�  � tablis �  des ann� es diff� rentes, ce qui rend peu pertinent leur stricte comparaison. Enfin, nous 
comparons ici des stocks de capitaux avec des flux de capitaux, ce qui n©est pas rigoureux. Pour toutes 
ces raisons, il convient d©� tre prudent dans l©interpr� tation de ce tableau. Limitons-nous �  observer les 
tendances g� n� rales qu©il r� v� le.

* Service de la dette = remboursements annuels augment� s des int� r� ts.    * * Pendant 10 ans



     II    Qui  b� n � f i ci e de l ©aide ?

L©aide pub liq ue au  d� veloppement se r � partit en une part bil at� rale et une 
part multilat� rale :

- l a  part  bi l a t � r a le  : aide de l' �t at fr an� ais �  un au tr e �t at. M� me si l'argent 
peu t tr ansit er par des association s ou  des entr epri ses, c'est l' �t at fr an� ais qu i 
d� cide du  pays b� n� ficiair e. En viron deu x ti ers de l'APD sont ain si concern � s.

- l a  part  mu ltil a t � r a le  :  contri bu tion  de  l' �t at  fr an� ais  aux  in stit u tion s 
fin anci� res  int ern ation ales  (Fon ds  Mon� tair e  Int ern ation al,  Banque  
Mondiale¼) o u  �  des organi smes de d� veloppement (Fon ds  de D� veloppement 
Europ� en,  ONU¼).  Cela  concern e environ un ti ers  de  l'APD.  Noton s  que  le 
volume de l'APD multil at � rale tend �  augment er en proportion.

1.      L'ai de multilat�rale

L©aide  mu ltil at � rale  est  destin � e  aux  in stit u tion s  fin anci� res  ou  
organi sation s  int ern ation ales  offi ciell ement  engag� es  dans  des  progr amm es  de 
coop� ration � conomiq ue, sociale ou  humanit air e. Voi ci sa r � partition moy enn e pour 
la Fr ance :

60-70 % Union Europ� enne (Fonds Europ� en de D� veloppement essentiellement)
20-30 % Banque Mondiale
5-10 % Fonds Mon� taire International
5-10 % Organisme des Nations Unies (PNUD, UNESCO, UNICEF, HCR, CNUCED, etc.)

Source : Assembl� e nationale 2002

Nous  conn aissons  mal  l e  fon ctionn ement  et  l'im pact  des  organi smes  de 
d� veloppement de l'Union E urop� enn e. Nous  n' � valueron s donc pas  le devenir de 
l'APD  fr an� aise  au  sein  de  ces  in stances.  Noton s  cependant  que  le  Parl ement 
europ� en n©exerce quas im ent aucu n contr � le su r l es proj ets du  Fon ds Europ� en de 
D� veloppement. Ces derni ers sont g � r � s par l a diplom ati e des pays donateurs. En 
revanche, l es politiq ues  de  la  Banque  Mondiale et  du  FMI  font l'o bjet  de  larges 
� tudes  d'im pact. Ell es ont l argement contri bu �  �  l©imposition du  mod� le n � o-li b� ral 
dans  les  pays  du  Sud  et  sont  accus � es  d©avoir  provoqu �  le  d� labrement  des 
syst� mes d©� duca tion et de sant � , l a surexploit ation des r essources n atu rell es �  des 
fin s d©export ation,  l a mont � e du  ch� mage, etc.*

* Pour plus de d� tails, cf. brochure A qui profite la dette ? (Les renseignements g� n� reux).
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2.      L'ai de bilat�rale

Le devenir de l©APD bil at � rale fr an� aise est complexe :

� Elle  est  g� r � e  par  un e  mu ltit ud e  d©acte u rs  � t a ti qu es :  l e Mini st� re de 
l'Economi e et des Fin ances, l e Mini st � re des Affair es Etr ang� res*, l e Mini st� re de 
l' � duca tion Nation ale, l es conseil s r � gion aux et g � n� raux, l'Agence Fr an� aise de 
D� veloppement, l e Secr� tari at d©�tat �  la Coop� ration, etc. Cett e pluralit �  des 
centr es  de  d� cision  entr a�ne des  discordances  ;  il  n©existe  pas  de  str at� gie 
comm une au tour d©objectif s largement accept� s.

� Sa  desti na tion  est  obscu re . Il est tr � s diffi cil e d'obtenir des renseign ement s 
pr� cis qua nt aux lign es bud g� tair es affect� es �  l'APD bil at� rale. Il n' exi ste pas 
de t ableau r � capit u latif de to utes les op� ration s men� es �  ce titr e. Le Parl ement 
fr an� ais n' a pas  acc� s aux affectation s pr� cises de l©APD. La cour des comptes 
ell e-m� me  d� plor ait,  en  1996 ,  l e  manque  de  contr � le  fin ancier  su r  l'APD 
bil at� rale fr an� aise.

Dans  ces  condition s,  comm ent  i dentifi er  l a  destin ation  pr� cise  de  ces  fon ds  ? 
Comm ent en m esurer l' im pact ?

APD, un chiffre � tabli a posteriori ?

« ...  l'APD n'existe pas :  personne ne la con� oit,  ne l'organise ou la supervise. Ce qu'on 
appelle APD est seulement un chiffre � tabli apr� s coup par nos comptables publics. Ils y 
int� grent l'ensemble des d� penses relatives aux relations avec un quelconque pays du ©Sud© 
(y compris la  Cor� e  du  Sud  ou  Isra� l¼).  Ils se  demandent  seulement  si l'� tiquette 
©d� veloppement© qu'on pourrait accoler �  ces d� penses n'est pas tellement aberrante qu'elles 
seraient rejet� es par le jury ± le Comit�  d'Aide au D� veloppement de l'OCDE. Inutile de le 
pr� ciser, les administrations qui ont ordonn�  ces d� penses n'ont, tr� s g� n� ralement, jamais 
song�  �  inscrire leur action dans une strat� gie de d� veloppement. Comme tous les pays 
industrialis� s pratiquent le m� me habillage, le jury est tr� s coulant : on y discute par exemple 
de la recevabilit�  de la remise des dettes li� es �  des achats d©armes. »

F.X. Verschave, La Fran� afrique, � d Stock, 1998

* Depuis 1998, le minist� re de la Coop� ration -cr��  en 1959, h� ritier du minist� re des Colonies, puis de l©Outre-mer- est 
rattach�  au minist� re des Affaires � trang� res.
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Quel s sont le s pays b� n � f i ciai re s ?

Jusqu 'en  1998 ,  l'APD  bil at � rale  � tait  prin cipalement  dirig � e  vers  nos 
ancienn es coloni es, c'est-� -dir e les pays d'Afriq ue  fr ancophon e. En 2004 , l©Afriq ue 
sub -sahari enn e a par exemple obtenu  55% de l©APD tot ale fr an� aise, contr e 12% 
pour l es pays d©Afriq ue du  Nord.

En 1998 , a � t �  cr�� e la Zone de Solid arit�  Prioritaire, une li ste des 60  pays les plus  
pauv res  devant  b� n� ficier  de  l'APD  fr an� aise.  En  r � alit � ,  l a  Fr ance  octroi e 
davant age d©aide aux pays  �  r evenu  int erm � diair e ou  aux pays  export ateurs  de 
mati � res  premi � res  ±  comm ercialement  int � ressant s.  De  plus ,  ell e  b� n� ficie  �  
nom bre  de  r � gim es  dont  l e  caract� re  « d� mocratiq ue »  est  pour  l e  moin s 
cont estable, comm e le Tchad, l e Gabon, l e Cameroun, etc.

De  m ani � re g� n� rale,  l©aide  occident ale se concentr e vers  les pays  susc it ant un 
int � r � t g � ostr at � gique, comm ercial ou  � conomi que. « A titre d©exemple, �  la  fin  des 
ann � es  80 ,  des  p ays  comme Is ra� l  et  la  Jordan ie,  au  premier  plan  des  enjeux 
proche-orientaux,  recevaient  respectivement  une  aide  de 110  et  280  doll ars  par  
habi tan t, contre 20  pour  l©� thiopie e t  15  pour  le Bangladesh. Lorsque la  Guerre du  
Golfe � clate,  les � tats-Unis annu lent  pr� s de l a  moiti�  de l a  dette � gyp tienne en  
� chan ge de son rallieme nt au  bloc occide ntal, et  comptabilise nt cette r� duction dans 
leur  budget  d©aide p ublique au  d� veloppeme nt. Plus r� cemment, la  hau sse de l ©APD  
am� ricaine constat� e en 2001  r� sulte pour l©essentiel d u soutien finan cier de pl us de 
600  millio ns  de  doll ars  accord�  en  un  temps  record  au  Pakis tan  �  la  suite  des  
� v� nements  du  11  septembre *.  Simil airement,  la  guerre  d� clench� e  en  Irak  au  
printemps 2003  a donn�  lieu �  une augmentation massive des  cr� di ts de l ©agence de  
coop� ration USaid, po ur l a reconstruction du pays, p rofitan t quasi excl usiveme nt aux  
entreprises am� ricaines. »**

* Une grande partie de cette aide � tait destin� e �  renforcer la s� curit�  du personnel am� ricain pr� sent sur place.
** L©aide publique au d� veloppement, Guillaume Olivier, Charles L� opold Mayer, 2004.
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De  fait,  deux  t endances  semblent  g u ider  l a  r � partition  de  l'APD  bil at� rale 
fr an� aise :

1. Plu s le  pays  est  pau vre , m oin s i l  r e� oit .

                     
 Source : OCDE 2002 % APD Fr ance

1989 -1990

% APD Fr ance

1999 -2000
� volu tion

Pays les Moin s Avanc� s
(li ste d� fin ie par  l 'ONU)

42 ,0% 29 ,6% -29 ,0%

Pays �  faible revenu
 (PNB/h abitant < 760  $)

33 ,8% 27 ,3% -19 ,0%

Pays �  r evenu int erm � diair e
(761  $ < PNB/h abit ant < 9 360  $)

24 ,4% 43 ,0% 76 ,0%

Pays �  r evenu � lev�  
(PNB/h abit ant > 9 360  $)

0,0% 0 ,2% 0 ,2%
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2. Plu s le  pays  exporte  des mati � re s pre mi � re s, plu s i l  r e� oit .

Il exi ste une corr � lation ( proche de 80%) entr e le volume d'export ation du  
pays (p� trol e, bois, cacao, min erais, etc. ) et l'APD bil at � rale fr an� aise re� ue.

Comparaison APD/Exportations
Moyenne entre 1992-1997, en �  / habitant

Pays APD France Export ations
Gabon 68 2460
Congo-Brazz 62 488
C� te d'I voire 25 258
Mauritanie 23 228
S� n� gal 21 105
Cameroun 19 150
Centrafrique 15 50
Tchad 9,5 32,5
Togo 9 59
Niger 8,5 32
Madagascar 8 27
Guin� e 8 79,5
B� nin 7 76
Mali 6,5 38,5
Burkina Faso 6 51

Source : PNUD 1999, CNUCED, bilans annuels globaux des services de la coop� ration fran� aise.
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Un bilan officiel de l©APD fran� aise : le rapport Tavernier

�  notre connaissance, le dernier bilan officiel et global de l©APD fran� aise remonte �  juin 
1998. Sur environ 170 personnes consult� es pour r� aliser cette � tude, la quasi totalit�  sont 
des dispensateurs ou  des relais de  « l©aide »  :  aucune  ne  repr� sente  les b� n� ficiaires 
potentiels, ceux dont, th� oriquement, la pauvret�  devrait se trouver all� g� e. De m� me, le 
responsable du bilan, le d� put�  socialiste Yves Tavernier, n©a rencontr�  aucun repr� sentant 
des citoyens fran� ais mobilis� s dans les Organisations de solidarit�  internationale (OSI, ou 
ONG). Ni aucun des universitaires et experts qui, depuis des ann� es, scrutent en profondeur 
les fonctionnements de l©APD. 

L©affectation de ces fonds, d� taill� e par Yves Tavernier, montre des objectifs fort disparates, 
et confirme l©incapacit�  �  concevoir un vrai projet de solidarit�  internationale. On y insiste sur 
la promotion des entreprises et de l©audiovisuel fran� ais, on cherche �  d� velopper l©influence 
fran� aise �  Bruxelles et �  New York, �  accro	tre le prestige de la francophonie. On compte 
m� me en APD, dans les pays du ©©pr�  carr� ©©, le co
 t de la scolarisation des � l� ves fran� ais... 

Le caract� re opaque de l©APD est mis en � vidence : « [Dans] notre dispositif, [...] le Parlement  
n©est pas associ� . [...] Il vote de mani� re dispers� e les cr� dits. [...] Chaque intervenant sur  
place refl� te les orientations re� ues de l©autorit�  parisienne dont il d� pend. [...] La France ne 
d� finit pas explicitement les priorit� s de son aide �  un pays donn� . [...] L©approche strat� gique  
semble absente ».

Enfin, l©APD est pr� sent� e comme un moyen de « soutenir les entreprises fran� aises, projet  
par projet », de « permettre aux entreprises de se placer suffisamment en amont des projets 
et de b� n� ficier d©un avantage d©ant� riorit�  lors de l©octroi des financements »; il s©agit de 
s©int� resser au « taux de retour commercial ». De m� me, l©objectif premier des contributions 
fran� aises aux institutions de l©aide multilat� rale est d©y « b� n� ficier d©un effet de levier » pour 
nos  entreprises,  d©y  accro	tre  notre  « influence » pour  permettre,  par  exemple,  le 
renflouement d©un � tat client. L©objectif central de notre coop� ration culturelle n©est pas la lutte 
contre l©insuffisance ou la d� gradation des syst� mes d©� ducation primaire, c©est « l©universalit�  
de la pr� sence de nos id� es, de nos arts et de nos convictions. [...] L©axe central de ce r� seau 
de relations est normalement la francophonie. » 

Extraits d©un texte d©Eric Toussaint, �  qui profite l©Aide Publique au D� veloppement ? 
(disponible sur http://www.cadtm.org)
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A quoi sert l ' ai de bilat�rale fran�ai se ?

Le t ableau  su ivant est une tent ati ve pour synth � ti ser l es destin ation s de 
l'APD  bil at� rale,  par  r ecoupement  et  �  partir  des  inform ation s  que  no us  avons 
obtenues. Atte n tion , ces chi ff res  sont  tr � s app rox im a ti f s. Ils  doi ven t  surtout  
� tre  per � us com me des ord res  de gr and eu r.

Destination Description
% APD 

bilat� rale

Op� ration 
sur la dette

R�� chelonnement  de  la  dette  ou  r� vision  des taux d'int� r� t. 
Parfois annulation de dette.

30-40 %

Coop� rants

Envoi de coop� rants pour des projets techniques, scientifiques 
ou  culturels. On  recensait  3  250  coop� rants en  2001.  Les 
salaires de ces coop� rants sont g� n� ralement � lev� s, de l'ordre 
de 4 500 �  23 000 �  par mois.

20-25 %

Promotion 
de la 

Francophonie

Projets culturels francophones, enseignement du fran� ais.
15-25 %

Aide-projet

Financement  pour  l©� tude  et  la  r� alisation  d©� quipements, 
d'infrastructures (ex  :  eau/assainissement),  de  programmes 
d'actions (ex :  sant� ,  � ducation).  Jusqu©en 2002,  un tiers de 
cette aide � tait  « li� e » : les dons ou pr� ts � taient conditionn� s 
par l'octroi des travaux �  une entreprise fran� aise.

5 �  10 %

Arm� e
Envoi de professionnels fran� ais pour former l'arm� e locale, la 
gendarmerie, etc.

3 %

Aide budg� taire

Dons vers� s directement �  un � tat. Le parlement fran� ais n'est 
pas inform� . La nature de ces dons est inaccessible au public. 
Cette somme a fortement diminu�  ces derni� res ann� es, suite 
aux soup� ons de d� tournement notoire dont elle faisait l©objet.

1 %

Aide �  
l'ajustement 
structurel

Il  s'agit  essentiellement  de  soutien  aux  programmes 
d'ajustement structurel de la Banque Mondiale et du FMI dans 
certains pays.  

1 %

Sources :  OCDE, Polit is
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Cett e r � partition appell e plus ieurs comm ent air es :

� Arm � e

Quell e  est  l a  pertin ence  de  l'affectation  de  la  coop� ration  milit air e  dans  le 
bud get de l'aide pub li que au  d� veloppement ? *

� Ai de-proj et

La part destin � e aux infr astr uc tures eau/ assaini ssement, �  des progr amm es de 
sant �  ou  �  des  progr amm es d'� duca tion de  base  est r elati vement f aible.  Ell e 
tend  d©aill eurs �  baisser ; sa part dans le tot al de l©APD est pass� e de 14% �  
10% entr e 1994  et 1998 .

� Fr an cop hon ie

Pourquoi  l a  part  r � ser v� e  �  la  promotion  de  la  fr ancophoni e  est-ell e  si 
im port ant e ? Le proj et de loi de fin ance 2001  su r l a coop� ration fr an� aise au  
d� veloppement donn e le ton :  « La coop� ration culturelle, scie ntif ique et techn ique 
de l a  France part icipe au  renforcement  de l'im age et  du  r� le de notre pays e n  
Europe  et  dans  le  mo nde.  Elle  contr ibue  �  la  dive rsi t�  culturelle,  en  offr an t  
notamment une alterna tive au x inf luences anglo-saxonnes. » Expli cit e¼ Mais est-
ce de ©©l©aide au  d� veloppement©© ?

� Coop � r an ts

Les salair es des coop� rant s sont � tonn amm ent � lev� s. Gagner 10  000  euros par 
moi s  dans  des  pays  o�  les salair es moy ens  sont cent  foi s  plus  faibles nous  
int erpell e. N©y a-t-il pas  l �  comm e une contr adiction ? S ans compter l e fait  que 
de  nom breux  t � moign ages  remett ent  en  cause  l'effi cacit �  des  proj ets  de 
coop� ration et l a r � ell e moti vation des acteurs du  d� veloppement fr an� ais (voir 
encadr�  page su ivant e).

* Plusieurs gouvernements des pays industrialis� s incluent  (ou envisagent  de le faire dans le futur)  le co
 t  de leur 
participation �  des op� rations de ©©maintien de la paix©© dans l©APD.
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Le comportement des coop� rants fran� ais : 

appel �  t� moignages

Nous avons recens�  une  vingtaine  de  t� moignages de  personnes de  notre 
entourage ayant travaill� , en tant que coop� rant, volontaire ou charg�  de mission 
sur  des projets dits de  d� veloppement.  Ces t� moignages sont  souvent  tr� s 
critiques : coop� rants se comportant  comme  des coloniaux, racisme  latent, 
laxisme, recherche du profit, corruption, etc. Nous sommes �  la recherche d©autres 
t� moignages ; contactez-nous !
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� ONG

Quand on pense au  d� veloppement, on pense souvent aux  ONG. Or, au  tot al, 
moin s de 1% de l'APD bil at� rale fr an� aise leur est consacr� *. De plus , plus ieurs 
ONG  ont  des  r � les  dou teux  ou  cont estables**;  l a  part  d'APD  destin � e �  de 
« r� els » proj ets de d� veloppement m en� s par des ONG para�t donc tr � s faib le. 

� Op� r a tions  sur  l a  dette

II  su ffit qu ©un pr � t soit consenti �  un t aux inf � ri eur �  celu i du  m arch�  pour qu ©il 
soit consid� r �  comm e une aide, et cela m � me s©il est ensu it e rembours�  jusqu ©au  
derni er centim e par l e pays b� n� ficiair e. La m ajorit �  des op� ration s su r l a dett e 
concern e des contr ats pu rement comm erciaux ayant peu  �  voir avec des proj ets 
de d� veloppement socio-� conomi que. 

De plus , l es op� ration s su r l a dett e d©un pays peuvent � galement donn er li eu �  
des rachats de cr� ances par des in vesti sseurs fr an� ais. Il s©agit des progr amm es 
de conversion de la dett e : des groupes  pri v� s, fr an� ais par exemple, r ach� tent 
une parti e  de  la  dett e  d©un  pays  �  un  prix  inf � ri eur  �  sa  valeur  r � ell e  et 
« l©� changent »  contr e  une  parti e  du  capit al  d©une grande  entr epri se  locale, 
pri v� e ou  pri vati sable. Par exemple, en Jor dani e, l es groupes  Fr ance Telecom, 
Lafarge, Soci� t �  G� n� rale et ACCOR ont profit �  d'une conversion de dett e de 45  
million s d'euros pour in vestir m assivement dans le pays. Dans quell e mesure les 
pays du  Sud  ne « bradent -il s » pas le capit al de leurs entr epri ses ? 

Enfin, l a dett e peu t port er su r des cr� dit s d'export ation en part enari at avec des 
organi smes tr � s contro vers� s tels que  la COFACE (voir encadr�  page su ivant e). 
Pour finir,  concern ant l es pr � ts accord� s �  t aux pr � f� renti els, noton s que  les 
�t ats « b� n� ficiair es » de l©aide fr an� aise remboursent m aint enant plus  qu ©ils n e 
re� oivent. Ain si,  en 2002 , l a  Fr ance a per� u  326  million s d©euros de plus  en 
remboursement s  qu ©ell e n©a  consenti  en no uveau x cr� dit s.  Les pays  pauv res 
remboursent l a  Fr ance ;  cell e-ci  l eur  r everse l©argent et  l e comptabili se dans 
l©APD. Cela revient �  fair e payer aux pays du  Sud  une parti e de l©aide que  la 
France leur octroi e. Les pays donateurs s©enri chi ssent au  d� pens des pays qu©ils 
sont cens� s aider. ***

* L©aide au d� veloppement, Guillaume Olivier (voir bibliographie).
** cf. La Fran� afrique, F.X. Verschave, Stock, 1998.
*** Selon la Banque Mondiale,  les � tats industrialis� s ont  re� u,  en 2002,  deux fois plus d©argent  sous forme de 

remboursement de la part des PED (environ 37 milliards de dollars) que ce qu©ils leur apportaient sous forme de pr� ts 
(environ 19 milliards de dollars).
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Le scandale de la COFACE

Lorsqu©une soci� t�  fran� aise passe un contrat avec un � tat, elle peut d� cider de se pr� munir 
d©un � ventuel d� faut de paiement. Pour cela, elle peut demander une garantie de la part d©une 
agence de  cr� dit  public �  l©exportation  ; si  l'� tat  est  insolvable,  l©agence remboursera 
l'entreprise fran� aise. Ces agences de cr� dit public �  l©exportation ont � t�  mises en place pour 
encourager les exportations r� alis� es par les entreprises des pays du Nord.

En France,  la  COFACE d� tient  le monopole  de cette  activit� .  Elle  est  en grande partie 
financ� e par l'APD fran� aise, dans le cadre des op� rations sur la dette. Son budget est de 
l'ordre de 9 milliards d'euros par an. 

Sch� ma de fonctionnement de la COFACE

16

� tat � tranger

COFACE

2 :  L©entreprise fran� aise fait garantir ce contrat par la 
COFACE : si l©� tat � tranger est insolvable, la COFACE 
honorera les remboursements.

APD 
(argent public)

Entreprise fran� aise

1 :  Une entreprise fran� aise passe un contrat avec un 
� tat � tranger (BTP, vente d©armes, etc.)

3 :  La COFACE puise l©essentiel de ses ressources 
dans l©aide publique fran� aise au d� veloppement.



Le scandale de la COFACE (suite)

La COFACE a souvent  garanti des contrats pass� s avec des � tats dont la capacit�  de 
remboursement � tait r� put� e comme quasi nulle. Nombreuses sont les entreprises fran� aise 
ayant sign�  de juteux contrats pour construire des infrastructures dans de tels pays, quelle 
que soit leur utilit� . Si l'on ajoute �  cela les surfacturations des projets, nous avons l�  un 
m� canisme de d� tournement d©argent public exemplaire. 

Comme le souligne Thierry Brun (Politis), les budgets de la COFACE sont obscures :  « L'� tat  
fran� ais, qui engage chaque ann� e environ 9,2 milliards d©euros d©argent public au travers de 
la COFACE [dont une grande partie de l©APD], a ainsi pay�  plus de 15 milliards d'euros en 20  
ans pour couvrir les d� ficits de cette agence, sans que personne n'ait v� rifi�  l'efficacit�  des 
contrats pass� s. » Le parlement fran� ais n'a d'ailleurs jamais eu de r� el contr� le sur la nature 
des contrats couverts par la COFACE ni sur le montant exact des « renflouements » op� r� s 
par l©� tat. 

Notons  enfin  qu'un  tiers  des  contrats  garantis  par  la  COFACE concerneraient  des 
exportations  d'armements.  Comme  le  r� sume  Fran� ois-Xavier  Verschave  dans  La 
Fran� afrique  (1998),  « en pratique toute r� duction de dette est aussit� t compens� e par de  
nouveaux cr� dits ou garanties �  l'exportation. 60% des nouveaux transferts se font au titre de  
l'aide publique au d� veloppement. Une partie sert �  rembourser d'autres pr� ts, une autre  
gonfle les comptes, en francs suisses ou en dollars, des tyrans locaux. Une autre encore  
finance des projets co� teux, qui  servent  essentiellement  les int� r� ts commerciaux des 
g� n� reux donateurs et de leurs interm� diaires du Sud. »

17



      III   Une aide d� tour n�e   ?

Tout le monde sait que les partis politiques sont financ� s par des d� tournements 
de trafics via l'Afrique. L'Afrique sert �  blanchir l'argent des partis politiques. 
C'est  scandaleux parce qu'en  pervertissant  les � lites, on  fiche  en  l'air  le 
d� veloppement de l'Afrique. Je maintiens que la transparence des circulations 
de l'argent est  un minimum. Le Pr� sident y est  totalement et  farouchement 
oppos� .

Erik Orsenna, � crivain-diplomate, 1994
cit�  dans La Fran� afrique, � d Stock, 1998

Nous  avons vu  combien l e devenir offi ciel de l©APD fr an� aise est �  la foi s 
obscu re, in contr � lable et l argement cont estable. Mais de nom breuses critiq ues vont 
plus  loin, parti cu li � rement en ce qu i concern e l©aide envoy� e en Afriq ue. Cell e-ci 
peu t, en effet, � tr e per� ue comm e un in str ument de la Fran � afr ique.

L©expression  Fran � afr ique  d� sign e  la  part  imm erg� e  de  l'i ceberg  des  r elation s 
fr anco-afri cain es. En 1960 , l' Histoir e accu lait De Gau ll e �  accorder l'in d� pendance 
aux  coloni es  d'Afriq ue  Noir e.  La  Fr ance,  « meill eure  ami e  de  l'Afri que  et  du  
d� veloppement »,  se  fl att ait  de  « prot � ger »  cett e  no uvell e  l � galit �  int ern ation ale 
proclam� e.  Mais,  dans le m � me temps,  De  Gau ll e  chargeait  son � min ence gri se 
Jacques  Foccart  d'organi ser l e m ainti en de la  d� pendance, avec la  compli cit �  de 
chefs  d'�t at  « ami s  de  la  Fr ance »,  soign eusement s� lectionn � s  (jusque  dans  les 
ser vices secrets fr an� ais, comm e Omar Bongo au  Gabon). Cett e confi scation des 
in d� pendances n � cessit ait un contr � le « soft » et « hard ».*

� contr � le  « sof t  » :  par l a corr up tion des d� cideu rs locau x, l a co-organi sation 
des scru tin s tr uqu � s, l'achat de la soli darit �  de la classe politiq ue fr an� aise.

� contr � le  « h ard  » :  par  l e  fin ancement  des  poli ces  politiq ues,  des  gardes 
dictatori ales,  des  mili ces  ou  des  mercenair es ;  l' im pli cation  dans  les  coups  
d'�t at ou les guerr es civil es. 

* Vous trouverez un expos�  plus complet  dans la brochure  Que fait  la France en Afrique ?  (Les 
renseignements g� n� reux).
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Ce contr � le des pays « ind� pendant s » ne pouva it se fin ancer que  secr� tement, via 
les  paradis  fi scau x.  Ces  derni ers perm ett ent  en  effet  de  r � ali ser  to ut  ty pe  de 
mont ages  fin anciers,  en  to u te  opacit �  :  d� tourn ement  de  l©aide  pub li que  au  
d� veloppement, pill age des ressources, tr afics d©arm es, blanchim ent d©argent, etc.

Dans ce cont exte, l©APD fr an� aise en Afriq ue, loin d'ú uv rer pour l e d� veloppement, 
a en r � alit �  plus ieurs fon ction s : 

� Ma i n te n ir  au  pouvoir  les  r � gimes  « amis  » de  l a  Fr an ce, et  si  possible 
� tendre leur infl uence.

� Favoriser  le  d � tour nement  des ressources  a f ric a i nes. Chaque  exploit ation 
luc rati ve de mati � res premi � res (p� trol e, urani um, m angan� se, bois exotiq ues, 
or, cobalt, diamant s, cacao, caf� , p� trol e, banane, coton, etc.) est accompagn� e 
d'un  m � cani sme  « d'aide »  qu i  perm et  de  mi eux  exploit er  l a  rent e 
(investi ssement s  pour  am� lior er  l a  produc tion,  corr up tion  des  � lit es  locales, 
tr avau x perm ett ant un m eill eur acc� s �  ces ressources, etc.). 

� Faciliter  l a  ven te  d©un  cert a i n  nom bre  de prod uctions  f r an � a ises  r� ali s� es 
par quelques grandes entr epri ses avec des marges confort ables, parfoi s ino u	es, 
avec une � vent uell e r edistri bu tion aux parti s politiq ues fr an� ais.
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Les « � l� phants blancs »

Nombre de « grands projets » r� alis� s dans le cadre de 
l©aide au d� veloppement ont � t�  critiqu� s pour leur inutilit�  ou leur 
mauvaise r� alisation. Ils ont souvent � t�  ironiquement baptis� s les 
« � l� phants blancs ». Dans une  � tude  r� alis� e  en  1985,  les 
auteurs de Besoin d©Afrique (Fayard, 1992) notaient que « sur 343 
projets de grande envergure, 195 fonctionnaient mal et 79 � taient 
purement  et  simplement arr� t� s [...]  Une grande partie de ces 
©©� checs©© ne  sont  pas dus �  des erreurs d©appr� ciation.  Ils 
correspondent aux int� r� ts bien compris de quelques firmes qui 
investissent avec la garantie financi� re de l©� tat fran� ais. » 

« Si  l©Afrique  n©est  plus  un  partenaire  commercial 
privil� gi�  (la zone franc repr� sente 3% des � changes ext� rieurs de 
la  France),  elle  est  le  terrain  de quelques monopoles lucratifs 
r� serv� s �  une poign� e de privil� gi� s. Ainsi Bollor�  ± l©une des 
grandes multinationales en Afrique, qui op� re dans le secteur du 
tabac,  du  transit,  du  transport  et  de  l©agro-industrie  ±  est  en 
premi� re  ligne  lorsque  la  CFD [pr� d� cesseur  de  l©Agence 
Fran� aise de D� veloppement] donne quelques dizaines de millions 
de  francs �  Madagascar  pour  relancer  le  secteur  du  tabac. 
Toujours avec l©argent public, Alcatel a pu installer des centraux 
t� l� phoniques en Ouganda, alors que le r� seau ne fonctionne pas. 
Et  Thomson  a  pu  livrer  �  Libreville  et  Kinshasa des « cit� s 
informatiques »  ultramodernes, condam� es �  rester  dans leurs 
emballages ! Quant �  Bouygues, il r� alise le tiers de son chiffre 
d©affaires BTP en Afrique dans des projets somptuaires, tels le 
complexe  universitaire  de  Yamoussoukro  ou  la  mosqu� e  de 
Casablanca.. »

Extraits de L©aide publique au d� veloppement, Anne-Sophie Boisgallais et 
Fran� ois-Xavier Verschave, � d Syros, 1994



Au  fin al,  seule une faible parti e de  l©APD  vise v� rit ablement �  r � du ir e l'extr � me 
mi s� re des popu lation s du  Sud . Et si cert ain s coop� rant s et ONG de d� veloppement 
subve ntionn � s par l'APD font du  bon tr avail,  �  faible co
 t, cett e facett e « vert ueuse  » 
de  l©aide  au  d� veloppement  l � gitim e  to ut  l e  reste.  En  r � alit � ,  cett e  aide est 
litt � ralement sabot � e. Malgr �  les d� penses gigant esques  offi ciell ement consacr� es 
aux �t ats d'Afriq ue Fr ancophon e, l a sit ua tion politiq ue et � conomi que  de ces pays, 
apr � s qua tr e d� cenni es de ªcoop� rationº, est r � v� latri ce ; on devin e que  la rent e a 
tr � s peu  profit �  aux popu lation s. Pir e, l eurs dett es sont g igant esques.

Les obser vateurs critiq ues  des relation s fr anco-afri cain es parl ent de plus  en plus  
de Mafiafr ique ; ce term e d� sign e la conn exion entr e les agent s et l es fl ux fin anciers 
occu lt es des grandes pu issances, sous  la hou lett e des prin cipau x ser vices secrets. 
Dans ce dispositif, l es paradis fi scau x jo uent un r � le pivot.

« En France, les r� tro-commissio ns et les ©©porteurs de v alises �  bille ts©© enr� lent dans 
ce processus pr� dateur un  nombre suff isan t de cadres et responsables d ©entreprises,  
de  poli ticiens,  d ©interm� diaires,  de  membres  e t  correspondan ts  des  se rvices 
sp� ciaux;  comme  comme nce  �  le  d � couvrir  le  grand  public  d ans  le  cadre  des 
nombreuses affaires li � es �  Elf, Falcone, Glencore, etc. 

Les  circuits  de  captation  des  rentes  sont  organ is� s  en  r� seaux  internationau x,  
souvent  n� s  des  ci rconstances  :  des  o ff iciers  et  agents  des  se rvices  de  
renseignement  ont  pan touf l�  dans  les  g rands  g roupes  fran � ais,  des  ex-c adres 
p� troliers  servent  dans  les  ambassades,  d ©anciens  poli ticiens  fran � ais  encadrent  
aujourd©hu i des  soci� t� s priv� es pr� sentes en Afr ique. D©innombrables  interm� di aires  
commerciaux et  finan ciers fran � ais, russes, is ra� liens, lib ana is, am� ricains ou sud-
afr icains proposent clefs en main des mo ntages de pl us en plus sophistiqu� s, m� lan t  
les  f lux  physiq ues  et  finan ciers,  sp � culan t  sur  les  de ttes  des  � tats,  pl a� an t  les  
sommes pe r� ues ou confi� es au  Luxembourg, au  Liechtenstein, �  Andorre, etc. »*

*  L©aide publique au d� veloppement, Guillaume Olivier, � d Charles L� opold Mayer, 2004.
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L©essoreuse de r i chesses afr i caines
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r� gimes n� o-coloniaux
parrains politiques
 occidentaux

grandes banques

r� seaux mafieux 
transnationaux

services 
secrets

Paradis
 fiscaux

vendeurs d©armes

multinationales
du p� trole, du bois...

courtiers

courtiers trafiquants

traderstraders

trafiquants



Con clusion

Le volume fin ancier de l©aide pub liq ue  au  d� veloppement semble d� ri soir e 
pour compenser l es dyn amiq ues in � galit air es de l©� conomi e mon diale.

De plus , l a destin ation offi ciell e de l©aide pub liq ue  fr an� aise au  d� veloppement est 
opaque ,  in contr � l� e,  p� tri e de  contr adiction s.  Les accusa tion s  de  d� tourn ement 
dont  ell e  fait  l©objet  sont  m ulti ples  et  argument � es.  Les  prin cipales  acti vit � s 
fin anc� es semblent tr � s � loign � es des besoin s priorit air es des popu lation s.

Enfin,  l e manque  de  succ � s  de  l©aide  au  d� veloppement  no us  est  g � n� ralement 
pr� sent � e comm e la  preuve  que  les pays du  Sud  sont des ©©pu it s sans fon d©© qu i 
engouffr ent  in d� finim ent  l©aide  occident ale.  En  r � alit � ,  l©aide  occident ale est  un 
mot eur de profit politiq ue et � conomi que pour l es pu issances occident ales.

Dans ces condition s, l©aide pub liq ue  au  d� veloppement agit comm e le r � v� lateur 
d©une sit ua tion politiq ue  in acceptable et d©un cont exte mon dial d� sastr eux. Cett e 
sit ua tion pose � galement l a question de la n ature de notr e actuel r � gim e politiq ue : 
somm es-nous  en d� mocrati e ?*

* cf. brochure Sommes-nous en d� mocratie ? (Les renseignements g� n� reux).
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Pour aller (beaucoup) pl us l oi n

Cett e brochure est  bien  tro p  concise  pour  � tr e exh aus ti ve.  Voi ci  une s� lection 
d©ouvrages pour app rofon dir l e su jet...

L©a i de publi qu e au  d � veloppeme n t , un  ou til  �  r � i nven ter
Gu ill aume Oli vier, Charl es L� opold Mayer, 2004

Une min uti euse  analyse de l©aide au  d� veloppement, qu i prolong e et 
r � actua li se  un  ouv rage du  m � me nom r � ali s�  par  Fr an� ois-Xavier 
Verschave et Ann e-Sophi e Boisgall ais en 1994 .

Noir  Sile nce
Fran� ois-Xavier Verschave, Les ar � nes, 2001

Une descri ption de la politiq ue fr an� aise en Afriq ue : l©imposition 
de  gouvern ement s  dictatori aux,  des  compli cit � s  entr e homm es 
politiq ues  fr an� ais  et  tr afiquant s  en  to u t  genr e  (arm es, 
diamant s, drogue, blanchim ent d'argent, etc.),   des m � cani smes 
de d� tourn ement de l'Aide Pub liq ue au  D� veloppement, etc.

50  qu estio ns  50  r � ponses  su r  l a  dette , le  FMI  et  l a  Banqu e 
mon d i a le
Eri c Toussa int et Dami en Mill et, Syll epse/ CADTM, 2002

Une  analyse  p� dagogique  du  fon ctionn ement  de  l©� conomi e 
mon diale,  des  in � galit � s  Nord/S ud ,  du  r � le  des  in stit u tion s 
int ern ation ales, etc.

Des r u i nes du  d � veloppeme nt  
Wolfgang Sachs et Gus tavo Esteva, Le Serpent �  Plumes, 2003

Une  bonn e  intro duc tion  pour  qu i  souhait e  questionn er  l a 
philo sophi e du  « d� veloppement », et sa r � alit � .
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Post Scr i pt um 1 : l es cotons ti ges

Par une militante d' une association de solidarit�  internationale

« Quand je su is rentr � e dans mon association de soli darit �  int ern ation ale, 
je me voyais d� j�  avec une pell e et  des  seaux creuser des  pu it s au  fin fon d  du  
d� sert. J e croyais que les pays occident aux aidaient l es pays du  Sud , que  pauv ret�  
et  mi s� re  dimin ua ient  de  plus  en  plus ,  que  les  guerr es  � taient  l a  cause  de 
dictatures locales. En troi s ans, m a vision a tot alement chang� . J' ai bien � t �  for c� e 
de constater qu 'une cause  m ajeure de la mi s� re des pays du  Sud  est l e syst� me 
� conomi que  occident al qu i pompe la ri chesse de ces pays, not amm ent par l e biais 
de la dett e et des plans d'ajus tement s str uc tu rels. Les r app ort s du  PNUD, pourt ant 
r � pu t� s  consensuels,  prouvent  que  pauv ret�  et  mi s� re  au gment ent,  que  les 
in � galit � s s'accroi ssent. Il su ffit d'aill eurs de voir l a progr ession du  sida, m alari a, 
analphab� ti sme¼ 

J'ai auss i compri s que  la cause  des guerr es afri cain es est �  chercher du  c� t �  des 
r� seaux politi co-mafieux europ� ens et am� ri cain s, des multin ation ales comm e Elf, 
de la DGSE, des vendeu rs d'arm es, des soci� t � s de mercenair es occident aux. J' ai 
d� couvert que  le pr � sident fr an� ais et to u te sa cliq ue  sont im pli qu � s dans tou tes 
ces affair es horri bles (Rwanda, Bu rk in a, C� te d'Ivoir e, Congo¼ ), comm e l'ont � t �  M. 
Mitt err and et son fil s vendeu r d'arm es, comm e le sont M. Pasqua  et son fil s qu i est 
� galement  un  vendeu r  d'arm es.  J' ai  d� couvert  qu 'il  y  a  �  l'E lys� e une c̀ell u le 
afri cain e' qu i en sous -main court -cir cu it e le Mini st� re des Affair es Etr ang� res. J' ai 
d� couvert  que  l'aide  pub li que  fr an� aise  au  d� veloppement  est  m assivement 
d� tourn � e. J amais je n' au rais im agin �  d� couvrir au tant de cyni sme et de m � pri s 
pour l'humain chez nos gouvern ant s. Au jourd'hu i j e sais que  la vraie lu tt e est �  
mener i ci, au  ni veau  politiq ue, m ais je n e sais pas 
vraim ent comm ent f air e. 

Dans mon association de soli darit �  int ern ation ale, 
c'est  un  peu  comm e si  no us  � pongion s  la  fu it e 
d'un barr age avec  un coton -t ige sans chercher �  
arr � ter ceux qu i sont en tr ain de le d� tr u ir e avec 
des bu ll dozers. Le pir e, c'est que  ce sont souvent 
ces  derni ers  qu i  no us  distri bue nt  l es  coton s-
t iges... »
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Post Scr i pt um 2 : i n i ma gi na bl e ?

Extr ait de La Fran � afr ique, F.X. V erschave, Sto ck , 1998

« Il ne choque personn e qu 'avec l'argent de l'APD on offr e un Myst� re 20  au  
ri chi ssim e Bongo, pu is que  l'on r � nove luxueuse ment son DC  8  personn el, qu 'on 
ach� te un au tr e Myst� re 20  au  pr � sident centr afri cain Koling ba ou , pour que lques 
100  million s de fr ancs, un F alcon 50  au  g� n� ral Hab yarim ana ± l' � qu ivalent du  
bud get  ann uel  de  coop� ration  civil e  fr anco-r wandaise  (avant  1994 ).  [...]  Nous  
mesuron s  l' � tendue  de  la  corr up tion  qu i  gangr � ne  le  syst� me  fr an� ais  de 
coop� ration. Mais l' aide n' est pas  seulement g aspill � e : ell e confort e le pouvoir de 
clans  dictatori aux,  tot alit air es  ou  pseud o-d� mocratiq ues,  to ut  en  discr� dit ant 
l' �t at,  l e bien comm un, l e ser vice pub li c. En Fr ance, ell e fin ance largement l es 
� cu ri es politiq ues, en dir ect ou  par l e biais de rent es diverses ± du  p� trol e, d'au tr es 
mati � res  premi � res,  des  im port ation s,  etc.  Nous  d� couv ron s  que  ces  milli ards 
d� voy� s  se m � lent aux flot s  de  la  corr up tion h exagonale :  l'argent r azzi�  su r l es 
HLM  d'Ile-de-France,  par  exemple,  r ejoint  d'� tr anges tr afics  ivoiri ens  (arm es et 
bananes). Tout cela a stim ul�  chez les t � nor s de la classe politiq ues  des besoin s 
colossau x. [...]

Prenon s le dictateur tr � s ri che d'un pays pauv re ou  
tr � s  pauv re,  comm e  le  fu t  par  exemple  Moussa  
Traor �  au  Mali.  Personn e ne s'� tonn e que  le pays 
n'arri ve ni  �  bouc ler  son bud get,  ni  �  r � gler  ses 
dett es ±d'au tant  moin s  que  l'�t at  est  pill �  par  l e 
clan au  pouvoir . En t emps  or din air e, l e chef d'�t at 
afri cain tir e la sonn ett e �  Pari s : pour se fair e mi eux 
ent endre, il  ajou te parfoi s  quelque  chant age, dont 
les  moy ens  ne  m anquent  pas.  Preuves 
comprom ett ant es  des  part ages  de  g� teaux 
pr� c� dent s,  ou  de  contri bu tion s  vari � es  aux 
campagnes  � lector ales  du  « parent »  fr an� ais. 
Cassett es vid� os t � moign ant d'� bats torri des ou  de 
postures  d� li cates,  montr ant  des  remi ses  de  diamant s  et  d'au tr es  cadeau x 
pr� cieux. Un conseill er mini st� ri el tr � s bien plac�  me sign alait l e cas de l'assass in at 
d'un r essorti ssant fr an� ais, avec le message �  la cl�  : ©©si l' aide  n'est pas vers� e, i l y  
en  aura  un  au tre.©©  On verse. Mais il n' est pas  besoin d'in sister beauc oup , car l a 
su it e est bien conn ue : sit � t l a somm e vers� e, une grande parti e ou m � me la tot alit �  
remplit des vali ses de bill ets CFA, emm en� es par avion �  Gen� ve ou dans une au tr e 
place fin anci� re ; l es bill ets neufs sont converti s en fr ancs fr an� ais, l e magot est 
part ag�  avec le d� cideu r politiq ue  pari sien et s'en va dans des coffr es s
 rs ou  des 
paradis fi scau x. »
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Post Scr i pt um 3 : r ecett e du  pi ll age

Comm ent capter l es r essources afri cain es ?

Recett e en 8 le� ons :

1. D©abord, fair e en sort e qu ©un milit air e prenn e le pouvoir dans un pays d©Afriq ue 
fr ancophon e.

2. Le sou tenir milit air ement et l e renfor cer en pla� ant sa famill e et ses proches �  
tous  les postes cl� s des  in stit u tion s � tatiq ues  et des  proj ets  fin anc� s  par l es 
baill eurs de fon ds. 

3. En cadrer et contr � ler son action en pla� ant, discr� tement, pr � s du  pouvoir, des 
conseill ers milit air es et diplom atiq ues  fr an� ais, sans oub li er une bonn e dose de 
ser vices secrets.

4. De l � , org ani ser des pseud o-� lection s pour obtenir l e statu t de « d� mocrati e » et 
la  reconn aissance  int ern ation ale.  A  pr � sent,  l e  pill age  des  ressources  peu t 
comm encer.

5. Confi er  l©exploit ation  du  p� trol e,  du  bois  ou  des  min erais  �  des  firm es 
int ern ation ales ou  �  de grandes banques . Pour cela, l aisser des int erm � diair es 
fin anciers n � gocier, aup r� s du  gouvern ement, l©achat de permi s d©exploit ation 
des ressources du  pays su r plus ieurs d� cenni es.

6. «  Arro ser » par l a m � me occasion l e clan pr� sidenti el, qu i �  son to ur r emerciera 
g� n� reusement ses ami s fr an� ais et � tr angers, r � tri bue ra sa garde pr� sidenti ell e 
et distri bue ra les mi ett es �  la popu lation.

7. Enfin,  pour couronn er l e tou t,  saisir  to u tes les occasion s de  parl er dans les 
m� dias de la n � cessit �  du  d� veloppement, d©exprim er sa compass ion pour « les 
pauv res Afri cain s ».

8. Si besoin est, u tili ser une infim e parti e des fon ds d� tourn � s pour soutenir une 
association h umanit air e.

Le tour est jo u � , vous  voil �  fu tur millionn air e !

D©apr� s L©aid e publique au  d� veloppement, un  outil  �  r� inventer,
Gu ill aume Oli vier, � d Charles L� opold Mayer, 2004
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Les renseignements g � n� reux

product ion et diffus ion de brochures  p� dagogiques

Notre coll ecti f r �a li se des bro chur es qu i se veulent  concises 
et  p�da gogiqu es  su r  des  su jets  qui  no us  pr � occupe nt  o u  
nous  r � voltent.  Nos  expos�s  n e sont  pas  exh aus t ifs  m ais 
const it uent  une premi � re app roche permett ant  de d� gager 
des  piste s  de r � flexion  et  d©action.  Si  vous j ugez  qu e ces 
bro chur es  conti enn ent  de s  erre urs  ou  pourr aient  � tr e 
am� lior � es,  n©h� sit ez  pas  �  no us  pr � sente r  votr e 
argument ation, ain si no us  progr esseron s ensemble vers une 
plus  jus te vision de l a r � alit � .

T I T R E S  D I S P O N I B L E S

1. Critiques & espoirs du commerce � quitable
2. Que fait la France en Afrique ?
3. �  qui profite la dette ?
4. L©id� ologie du d� veloppement
5. �  qui profite l©aide au d� veloppement ?
6. Pub : la conqu� te de notre imaginaire
7. Comment blanchir l'argent sale ?

8. Sommes-nous en d� mocratie ?
9. La culture du narcissisme
10. Les illusions du progr� s technique
11. Nucl� aire : jusqu©ici tout va bien
12.L©agriculture de destruction massive
13. Les argumentocs
14.R� inventer les m� dias

R E P R O D U C T I O N  E T  D I F F U S I O N  

Vous  � tes  libr es  de  mo dif ier,  repro du ir e  et  diff us er  t out e  ou  parti e  de  cette 
bro chur e �  condition que l es libert � s � non c� es dans ce paragr aphe s©app liq uent  
sans r estriction �  ce que vous  en faite s. Si vous  mo dif iez cette bro chur e, in diquez-
le  clair ement  su r  l a  couverture.  Si  possible,  imprim ez-la  su r  pap ier  recy cl� ... 
Enf in, n e la stock ez pas  : fait es-la cir cu ler au tour de vous , offr ez-la, posez-la dans 
un endroit  o�  ell e sera lu . Face �  l©industri ali sation des  m � dias, inve nt ons des 
altern atives pour fa ir e cir cu ler no s id� es !

I N T E R N E T

Retro uvez tout es no s brochures, des textes , des citation s et bien d©autre s choses.  
site  intern et : ht tp ://www .les-rense ignements- genereux.or g/

courri er � lectroniq ue : re ngen@no-log.or g


